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So=aire 

Le droit a la reduction du montant des taxes prévue a la regle 6(3) CBE est 
acquis aux personnes visées a l'article 14(2) CBE qui déposent la pièce 
essentielle du premier acte de la procedure de depOt, d'exanien, d'opposition ou 
de recours dans une langue officielle de l'Etat en question autre que 
l'allemand, l'anglais ou le francais et en fournissent la traduction requise au 
plus tOt simultanément. 

La pièce essentielle du premier acte de la procedure de recours Ctant l'acte 
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traduite dans l'une de ces dernières pour que le bénéfice de la reduction du 
montant dela taxe de recours soft acquis méme si les pièces ultérieures, telles 
que le mCmoire exposant les motifs du recours, sont déposées uniquement dans une 
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I. 	Par decision intermédiaire du 2 juillet 1991 dans 
l'affaire T 367/90 ASULAB S.A./NV Philips' 
Gloeilampenfabrieken, la chambre de recours "Physique" 
3.4.1 a pose a la Grande Chainbre de recours les questions 
suivantes 

Quand devrait &tre déposé le document pertinent redige 
dans une langue autórisee non officielle pour que soit 
acquis le droit a la reduction de taxe visée & la 
règle 6(3) CBE ? 

Est-il en particulier possible de déposer un tel 
document le même jour que sa traduction dans une 
langue officiel].e de l'OEB sans pour autant perdre le 
droit a ].a reduction de la taxe correspondante ? 

Dans le cas d'un recours, pour acquérir le droit a la 
reduction de taxe visée a la règle 6(3) CBE, est-il 
nécessaire que le inémoire exposant ].es motifs du 
recours soit déposé dans une langue autorisée non 
officielle ? 

Si une réponse affirmative est donnée & la troisième 
question et, si dans le délai prevu a l'article 108 
CBE, ii n'est pas satisfait a l'exigence resultant de 
cette reponse, convient-il de considérer vingt pour 
cent de la taxe de recours comme une "partie mjnime 
non encore payee" au sens de l'article 9(1) du 
Règlement relatif aux taxes ? 
En outre, le recours est-il recevable Si le inontant 
iinpaye est verse aprés expiration du délai de paiexnent 
prévu a l'article 108 CBE ? 
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En l'espèce, la requérante (opposante) gui est une soCiété 

de droit néer].andais a formé un recours par un écrit 

rédigé en néerlandais auquel était jointe une traduction 

en ariglais et payé simultanément une taxe de recours 

réduite en invoquant les dispositions de l'article 14(4) 

et de la régle 6(3) CBE ainsi que celles de l'article 12 

du regleinent relatif aux taxes. 

La requérante a ultérieurement, toutefois dans le délai 

prévu a l'article 108 CBE dernière phrase, depose un 
inémoire exposant les motifs du recours rédigé uniqueinent 

en anglais. 

La Chambre de recours 3.4.1 a fait état d'un manque de 

clarté des dispositions de la CBE en ce gui concerne 

l'ordre chronologique dans lequel la pièce originale 

produite dans une langue officielle d'un Etat contractant 

gui n'est pas l'une des langues officielles de 1 1 Off ice 
européen des brevets (appelée ci-après langue- "autorisée" 

non off icielle) et sa traduction dans une langue 

officielle de 1 1 0EB devaient étre déposées pour que l'on 
puisse considérer qu'il a été fait usage des facultés 

ouvertes par les dispositions de l'article 14(2) et (4) 

CEE au sens de la règle 6(3) CBE. La Chainbre de recours a 

estimé a ce sujet que Si la decision J 4/88 (JO OEB 

1989, 483) avait adinis que le depot siinultané d'une pièce 

originale et de sa traduction ouvrait le droit a la 

reduction de taxe prévue par la regle 6(3) CBE, cette 

decision n'avait pas vraiment examine si une telle 

reduction était legititne en de telles circonstances. 

Considérant, par consequent, qu'il n'y avait pas de 

jurisprudence établie sur ce point, la Chambre a ainsi 

pose les deux premieres questions a la Grande Chambre de 
recours. 

La Chambre de recours 3.4.1 a, en outre, pose la troisièxne 

question estimnant que s'il resultait de la jurisprudence 

des chamnbres de recours, a savoir la decision J 4/88 citée 
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ci-deSSUS et la decision T 290/90 du 9 octobre 1990 DACA 
International B.V./Savio P]astica S.r.1. et autres, que, 
pour que ].e droit a la reduction de taxe soit acquis, ii 
gtait nécessaire que l'élément de l'acte accompli ayant 

trait a la substance soit depose dans une langue 
"autorisée" non of ficielle dans le cas du depot de la 
deinande et de l'opposition, ii n'apparaissait pas que 
cette jurisprudence soit applicable au recours du fait que 
l'article 108 CBE prevoit deux délais distincts l'un pour 
le depOt de l'acte de recours et l'autre pour le depOt du 
meinoire exposant les motifs du recours. 

La Chambre de recours 3.4.1 a motive sa quatrièine 
question, posée a titre subsidiaire, par la nécessité 
d'une interpretation de l'artic].e 9(1) du regleinent 
relatif aux taxes pour decider, dans le cas oü la Grande 
Chainbre de recours déciderait que le méinoire exposant les 
motifs du recours doit étre depose dans une langue 
"autorisée" non off icielle pour que le bénéf ice de la 
reduction de taxe soit acquis, s'il était alors possible 
de considérer la difference de taxe, volontairement non 
réglée, coinine une partie ininiine dont l'Off ice peut ne pas 
tenir coinpte. 

Considérant que sur la question des languesdes documents 
et des problèmes relatifs aux taxes, il était utile 
d'entendre le Président de 1 1 0EB, la Grande Chainbre l'a 

invite a presenter ses cominentaires et observations stir 
les questions posees par la chainbre de recours 3.4.1. 

Les parties ont eté egalement invitées a presenter leurs 

observations. 

Par lettre reçue a 1 1 0EB le 17 septeinbre 1991, la 
requerante a exposé que, selon elle, l'objet de la 
reduction de taxe prévue a la regle 6(3) CBE était de 
coinpenser au moiris en partie les inconvénients qui 
résultent pour les personnes visées a l'article 14(2) CBE 
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d'avoir a déposer les pièces gui doivent être produites au 
cours de la procedure devant l'OEB dans une langue autre 

que leur propre langue, inconvénients gui subsistent méme 

lorsque le rédacteur possède suffisanunent de connaissances 

dans l'une des langues officielles de 1 1 0EB pour pouvoir 
écrire directenient dans cette langue. 

Invoquant sur ce point certaines opinions de la doctrine 

gui estinient que, colupte tenu de son but, la regle 6(3) 

CBE ne devrait pas étre interprétée de facon restrictive, 

la requérante a soutenu qu'il était justifié d'accorder la 

reduction de taxe des lors que la personne concernée a 

inanifesté l'intention d'en bériéficier en deposant l'acte 

de procedure initial - gui peut être suffisamment court 

pour qu'une traduction puisse en être fournie 
simultanément - dans une langue "autorisée" non 
off icielle. 

La requérante a fait observer que cette interpretation 

était en accord avec la pratique de l'OEB gui exige 

seulement pour accorder la reduction de la taxe d'examen 

que la requête en examen ait été présentée par écrit dans 

- 	une langue "autorisée" non of ficielle et traduite. 

La requérante reconnait certes que la jurisprudence 

(decisions J 7/80, JO OEB 1981, 137 et T 290/90 déjà 

citée) a décidé que pour qu'une personne visée a 
l'article 14(2) CBE soit considérée comine ayant use des 

facultés ouvertes par les dispositions de l'article 14 CBE 

paragraphes 2 et 4 et bénéficie, de ce fait, de la 

reduction de taxe prévue a la règle 6(3) CBE, ii était 
nécessaire que les éléments essentiels du dépôt, a savoir, 
la description et les revendications et, respectivement, 

les motifs d'oppositiofl soient déposés dans la langue 

"autorisée" non officielle. Cependant, la requerante fait 

observer qu'il s'agit, dans ces deux cas, de pièces 

comportant différents éléments (description, 

revendications, requête, etc...., ou acte d'opposition, 
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memoire d'opposition) qui doivent être produits dans un 

seul et méme délai, leur depôt constituant Un acte de 
procedure unique. Cette situation n'est donc pas 

comparable a ce].le du recours car le depôt de l'acte de 
recours est Un acte de procedure distinct soumis a un 
délai different et ayant des effets différents de ceux du 

dépôt du mémoire exposant les motifs du recours (dCnommé 

ci-après méinoire de recours). 

La requérante a considéré, en consequence, qu'il n'y avait 

pas lieu pour la Grande Chaiubre de recours de rCpondre a 
la quatriêine question de la chambre de recours auteur de 

la saisine. Toutefois, dans le cas oü la Grande Chambre de 

recours estimerait ne pas pouvoir suivre l'argumentation 

qu'elle a présentée, la requerante a estimé qu'une réponse 

affirmative devrait étre donnée a cette quatrième question 
en application du principe de la bonne foi et du fait du 

manque de clarté de la situation juridique. 

Dans sa reponse, ].e Président de l'Off ice a 
essentiellement présenté les observations suivantes 

L'intention des auteurs de la Convention en inscrivant 

dans la CBE l'article 14 et la règle 6 a ete d'éviter ou a 
tout le moms d'atténuer les consequences discritninatoires 

de la limitation a trois langues officielles de la 
Convention pour les ressortissarits des Etats meinbres dont 

la langue off icielle n'est pas une langue off icielle de la 
CBE, comme l'indiquent les travaux préparatoires de la 

CBE. 

Etant donné ce but, ii convient de ne pas interpreter 
restrictivement les dispositions correspondantes de la 

CBE, ce qui a toujours été la politique et la pratique de 

1 'Office. 

Par consequent, la reduction de taxe a touj ours été 
accordée, quel que soit l'ordre dans leguel le document 

original et sa traduction parvenaient a 1 1 0EB. 
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Cependant, la reduction de la taxe selon la regle 6(3) CBE 
se justifie uniqueinent par le fait gue la personne 
concernée a dü supporter des frais de traduction. 

En ce sens, la decision T 290/90 citée par la Chambre de 
recours gui a rendu la présente decision de saisine a 
estiiné que, pour pouvoir bénéficier de la reduction de 
taxe prevue a la régle 6(3), l'opposant devait avoir 
déposé dans la langue "autorisée" non officielle le 
métnoire d'opposition gui est l'éléxnent essentiel de 
l'opposition gui nécessite une traduction. Dans le cas du 
recours, ii devrait être, par consequent, nécessaire que 
le xnéinoire de recours, gui est l'éléinent essentiel du 
recours gui nécessite une traduction laquelle est la 
justification de la reduction de taxe, soit produit dans 
la langue "autorisée" et traduit pour que la reduction de 
taxe puisse étre accordée. 

On ne saurait tirer argument du fait que 1 1 0EB considère 

suffisant, pour accorder une reduction de la taxe 
d'exainen, que la requête en exainen ait été fórmulée 
siinultanéinent dans une langue "autorisée" non officielle 
et dans une langue officielle de 1 1 0EB. 

En effet, ii s'agit, dans ce dernier cas, d'une 
declaration gui se suff it a elle seule tandis que le 
recours n'est coinplet et recevable qu'une fois le inétnoire 
déposé, les délais différents pour le dépôt de l'acte de 
recours et celui du inémoire étant dus a la nécessité de 
laisser au requérant une période de tenips suffisante 
pour la preparation du méinoire de recours inais ne 
constituant pas une raison suffisante pour que des 
conditions différentes soient appliquées pour l'obtention 
d'une reduction de taxe en opposition et en recours. 

Enf in, concernant l'application de l'article 9(1) du 
regleinent relatif aux taxes, le Président de 1 1 0EB a fait 
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observer que cet article vise seu].einent a éviter des 
pertes de droit dans ).e cas o1, par suite d'une erreur 

quelconque, une partie ininime de la sonune due fait défaut. 

Cette disposition n'est pas destinée a remédier aux cas oü 
le demandeur, titulaire, opposant ou requérant ne paie 

délibérément qu'une taxe reduite alors qu'il n'a pas droit 

a la reduction. 

XVI. 	L'intimée dans ].'affaire T 367/90 n'a pas pris position. 

Motifs de la decision 

Questions ]. et 2 

Il convient tout d'abord d'examiner les dispositions de 

l'article 14 et de la régle 6 de la CBE. 

L'article 14(2) CBE prévoit que ]es personnes - physiques et 

morales ayant leur domicile ou siege sur le territoire 

d'un Etat contractant ayant une langue autre que 

].'al].einand, l'anglais ou le français conune langue 

officielle, et les nationaux de cet Etat ayant leur 

domicile a l'etranger peuvent déposer des demandes de-
brevet dans une langue of ficielle de cet Etat. 

De inême, l'article 14(4) CBE permet aux personnes visées 

au paragraphe 2 de déposer "dans une ].angue off icielle de 

l'Etat contractant en question des pièces devant étre 

produites dans un délai déterininé". 

Toutefois, ces personnes sont tenues, lorsqu'elles font 

usage des dispositions des paragraphes 2 et 4 de 

l'article 14 CBE, de produire une traduction en anglais, 

allemand ou français dans le délai prévu par le règleinent 

d'exécution, faute de quoi la deinande de brevet est 

reputee retiree (article 90(3) CBE) ou la pièce originale 

est réputée ne pas avoir été reçue airisi que le dispose le 
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paragraphe 5 de l'article 14 CBE, comine le rappelle la 
decision T 193/87 du 13 juin 1991, Alfa Laval AB/Otto 
Tuchenhagen GxnbH & Co KG et Appendage Fabriek Hoogoven 
By. 

Ce délai est fixé respectivement a la règle 6(1) CBE pour 

le dépôt des demandes de brevet et a la regle 6(2) CBE 
pour le dépôt des autres pièces. Ii est de trois inois a 
compter du depot de la demande de brevet sans pouvoir 
cependant excéder treize inois a compter de la date de 
priorité, d'un inois a compter du depOt d'une deinande de 
brevet divisionnaire et egalexnent d'un inois & coxnpter du 
dépôt d'une nouvelle deinande de brevet par la personne 
autre que le demandeur a gui a été reconnu le droit a 
l'obtention du brevet européen par une decision passée en 
force de chose jugee. Ii est d'un inois a compter du dépôt 
des autres pièces. Cepeñdant, Si la pièce en cause est un 
acte d'opposition ou un recours, le délai est prolonge, 
s'il y a lieu, jusqu'au terme du délai d'opposition ou de 
recours (voir la règle 6(2) CBE). 

Enfin, le paragraphe 3 de la règle 6 CBE prévoit que 

"une reduction du Inontant des taxes de dépôt, d'exainen, 
d'opposition ou de recours est accordée, selon le cas, au 
deinandeur, au titulaire ou a l'opposant gui use des 
facultés ouvertes par les dispositions de l'article 14, 
paragraphes 2 et 4 .... " 

Ii résulte des dispositions du paragraphe 4 de 
l'article 14 CBE qu'aucun délai particulier n'a été créé 
pour le dépôt des documents en cause dans la langue 
"autorisée" non officielle. Ces documents doivent doric 
être déposés dans les mémes délais que ceux prevus pour le 
dépôt des documents rédiges dans une langue officielle de 
l'OEB lorsqu'il n'est pas fait usage des facultés ouvertes 
par les dispositions de l'article 14(4) CBE. 
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La possible interpretation envisagée par l.a Chainbre de 
recours 3.4.1 au point 4 des motifs de sa decision de 
saisine selon laquelle ].e demandeur, titulaire ou opposant 
ne ferait pas usage des dispositions du paragraphe 4 de 
l'artic].e 14 CBE dans ].e cas oti il deposerait l.a 
traduction de l.a pièce originale en même teinps que ladite 
pièce serait justifiée, selon l.a Chambre de recours, par 
le fait que l'objet essentiel de l'article 14(4) CBE et de 

l.a règle 6(2) CBE serait de donner a l.a personne concernée 
l.a faculté de déposer l.a pièce en cause dans une langue 
"autorisée" non officie].le avant l'expiration du délai 
déterininé. Dans ].e cas oi cette personne fournit l.a 
traduction simultanéinent, elle n'a manifestement pas eu 
besoin du dé].ai prévu a l'article 14(4)CBE dont l.a durCe 
est fixée a l.a regle 6(2) CBE et ne devrait donc pas étre 
considérée comme ayant fait usage des facu].tés ouvertes 
par les dispositions de l'article 14(4) au sens de l.a 
règle 6(3) CBE. 

La Grande ChaTnbre de recours ne saurait retenir cette 
interpretation gui est contraire tant au texte qu'à 
l'esprit des dispositions pertinentes de l.a Convention. 

Coinme rappelé au point 4 ci-dessus, le délai prévu pour le 
dépôt de l.a traduction commence a courir, selon les 
paragraphes 1 et 2 de l.a regle 6 CBE, & compter du dépôt 
de l.a deinande de brevet ou de l.a pièce originale, ce qui 
couvre sans aucune ambigulté le depot siinultané de l.a 
traduction. Certes, l.a régle 83(2) CBE gui determine le 
mode de calcul des délais indique que "le délai part du 
jour suivant celui oü a eu lieu l'évènement par référence 
auguel son point de depart est fixé". Cependant, ii est 
evident que cette disposition ne concerne que le calcul de 
l.a durée du délai mnais non son point de depart gui est 
l'évèneznent en cause. 
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Cette interpretation correspond d'ai].leurs a celle de la 
jurisprudence des Chambres de recours en ce gui concerne 

i.e dépôt simultané d'une demande de brevet dans une langue 

"autorisée" non officiel].e et de sa traduction dans une 

langue officielle de 1 1 0EB (voir la decision J 4/88, 
JO OEB 1989, 483 citée dans ].a decision de saisine) et a 
la pratique de 1 1 0EB, off icialisée en ce gui concerne la 
requête en examen par les formulaires de requête en 

délivrance et d'entrée dans la phase nationale établis par 

1 1 0EB auxquels la requérante s'est référée dans Son 
inéinoire. 

Ii n'apparait, au surplus, pas possible de soutenir, conune 

l'a envisage la Chambre de recours 3.4.1, gue l'OEB 

puisse, en cas de dépôt de la traduction en méme teinps que 

i.e document original, considérer gue la traduction est 

"l'acte officieltt  et, au motif qu'il est superflu et sans 

objet, ne pas tenir coxnpte du document original. En effet, 

une traduction ne peut se transformer en original et reste 

une traduction queue que soit la date a laquelle elle est 
déposée avec les consequences juridiques gui en découlerit, 
notanunent la possibilité de la corriger pour la rendre 

conforme au texte original. Une telle possibilite est 

prévue expressément a l'article 14(2) CBE pour les pièces 
de la demaride de brevet et résulte, pour les pièces 

déposées ultérieureinent de l'application des dispositions 

de la regle 88 CBE. 

Ii y a lieu enf in de noter que les dispositions de 

l'article 14(2) et (4) et de la rêgle 6(1) et (2) CBE ont 

été prévues, conune il résulte claireinent des travaux 

préparatoires de la Convention cites par le Président de 

1 1 0EB et inentionnés au point XIV ci-dessus, pour 
coinpenser, au moms en partie, les inconvénients gui 
résultent pour les ressortissants des Etats contractants 

dont les langues officielles ne sont pas celles de l'OEB 

d'avoir a effectuer une traduction de leur langue dans une 
langue off icielle de 1 1 0EB. L'article 14 et la règle 6 de 
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la CBE ont ainsi essentiel].ement pour objet de permettre a 
ces personnes de bdnéficier de la totalité des délais de 
la CBE pour le dépôt des demandes de brevet et des pièces 
ultCrieures et de disposer d'un délai minimal d'un mois 
pour en effectuer la traduction. Elles ont, en outre, la 
garantie de pouvoir corriger ultérieurement les erreurs de 
traduct ion. 

12. 	Encore faut-il que la traduction soit déposde en tant que 
telle et qu'elle ne puisse en aucun cas étre confondue 
avec le document original ou lui être substitué. 

De ce fait, la Grande Chambre de recours considére qu'une 
traduction ne pouvant être reconnue comme telle que si le 
texte original est disponible au moment oü elle est reçue, 
les traductions parvenues a l'OEB antérieurement au dépôt 
de l'original ne sauraient être reconnues conime 
valablement deposées au sens de l'article 14(2) et (4) et 
de la règle 6(1) et (2) CBE. Ii appartient a la personne 
gui veut bénéficier des dispositions de cet article ou de 
cette règle de déposer la "traduction" au plus tot 
simultanéznent au dépôt de l'origirial. Dans le cas 
contraire, le document présente en premier lieu doit étre 
repute comme étant l'original, avec les consequences 
juridiques gui en découlent, notamxnent en ce gui concerne 
le montant des taxes gui doivent étre payées. 

La Grande Chainbre ne peut donc faire sienne l'opinion 
expriinee par le Président de l'OEB selon laguelle les 
personnes visées a l'article 14(2) pourraient bénéf icier 
de la reduction du montant des taxes prevue a la 
Regle 6(3) CBE inéme Si la traduction est déposée avant le 
document original. Elle considére au contraire que les 
Directives relatives a l'exainen pratique a l'Office 
européen des brevets (partie A, chapitre XI, 9.2.1 § 3) 
ont fait une interpretation correcte des dispositions de 
l'article 14 et de la régle 6 CBE en indiquant que 
" ... si la demande de brevet européen ou une pièce devant 
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être produite dans un délai déterminé est produite en 
premier lieu dans la langue de la procedure et seulement 
ensuite dans la langue non officielle autorisée, le 
demandeur n'est pas réputé avoir utilisé cette langue au 
sens de l'article 14, et ii n'est pas accordé de 
reduction... de la taxe en question". 

Les procedures de dépôt, d'examen, d'opposition et de 
recours nécessitent, cependant, la production de 
nombreuses pièces a des moments divers et ii est donc 
riécessaire de définir queues sont les pièces pour 
lesquelles l'usage des facultés ouvertes par les 
dispositions de l'article 14(2) et (4) ouvre le droit a la 
reduction de taxe prévue a la regle 6(3) CBE. 

Une interpretation littérale des dispositions de la 
régle 6(3) CBE pourrait conduire a exiger que toutes les 
pièces produites au cours de la procedure correspondante 
soient déposées dans une langue "autorisée" non officielle 
et traduites pour que la personne concernée puisse 
bénéf icier de la reduction des taxes. Ce ne serait donc 
qu'à la fin de la procedure en cause que le inontant de la 
reduction pourrait étre remboursé au bénéficiaire. 

La Grande Chainbre de recours juge qu'une telle 
interpretation littérale dolt être écartée car elle est 
contraire a l'esprit de la règle 6(3) et conduit a des 
résultats inacceptables. 

Sur le plan formel, ii y a tout d'abord lieu de noter que 
la règle 6(3) prévoit une reduction du montant des taxes 
(ErinàBigung, reduction of fees) et non un reinbourseinent 
des taxes comine prevu, par exeinpie, aux articles 10, lobis 
et lOter du Règleinent relatif aux taxes. Dans ce dernier 
cas, la taxe initiale dolt étre versée dans son 
integralite et est ensuite remboursee en totalité ou en 
partie si les conditions prevues sont rexnplies. Par 
contre, la reduction de taxe prévue a la regle 6(3) est 
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directeinent liée a l'acte a accomplir (depât d'une demande 
de brevet, d'une requéte en examen, d'un acte d'opposition 
ou d'un recours). Ii s'agit ainsi d'un droit gui nalt avec 
l'acte a accoxnplir. Le benéficiaire est donc en droit de 
ne payer que la taxe réduite de sorte que les évènements 
postérieurs a l'exécution de cet acte ne sauraient avoir 
d'influence sur la validité du regleinent. 

Sur la question de savoir ce gui constitue l'acte ouvrant 
le droit a la reduction du montant des taxes, ii serait 
contraire a l'objectif d'equite de la regle 6(3) CBE de 
l'interpréter d'une façon restrictive, coinme la doctrine 
l'a souligne. 

Dans cet esprit, la jurisprudence citée par la chaithre de 
recours a estinié gue, pour que le demandeur, titulaire ou 
opposant puisse bénéficier des dispositions de la regle 
6(3), ii Ctait suffisant que les éléments essentiels des 
pièces de la demande de brevet (voir les decisions J 7/80 

et J 4/88, déjà citées) ou de l'acte d'opposition (voir la 
decision T 290/90, déjà citée) soient déposés dans une 
langue "autorisée" non officielle. 

La pratique de 1 1 Off ice, notanunent en ce gui concerne la 
requête en examen, adinet egaleinent que le droit a la 
reduction de la taxe d'exainen est acquis des que la 
requête est formulée dans une langue "autorisée" non 
officielle, les pièces produites ultérieurexnent pouvant 
être deposées uniquement dans une langue officielle de 
1 1 0EB sans qu'il en résulte une perte du benéf ice de la 
reduction du inontant de la taxe. 

La jurisprudence et la pratique ci-dessus rappelées 
considérent donc qu'il suff it, pour que le benéf ice de la 
reduction du montant des taxes soit acquis, que l'éléinent 
essentiel du premier acte de la procedure en cause soit 
produit dans une langue "autorisée" non officiel].e. 
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21. 	La Grande Chambre de recours considére conune correcte 

cette interpretation des dispositions de la rêgle 6(3) 

CBE. En effet, ].e fondeinent du droit a la reduction de 
taxe selon cette regle est l'exécution d'un acte 

spécifique, a savoir le depot d'une deinande de brevet, 
d'une requéte en exaxnen, d'uri acte d'opposition ou d'un 

recours. Il n'existe, par contre, aucun texte de la CBE 

prevoyant ou autorisant le rembourseinerit partiel des taxes 

si un document est produit ultérieurement dans une langue 

"autorisée" non officielle et traduit. La Grande-Chambre 
de recours observe donc que tant la decision J 4/88 

(JO OEB 1989, 483) gui a considéré qu'il suffisait que le 

demandeur ait use des facultés ouvertes par les 

dispositions de l'article 14(2) CBE pour le depOt de sa 

demande de brevet pour qu'il bénéficie de la reduction de 

la taxe d'examen méme Si sa requête en exanien n'était pas 

présentée dans une langue Ilautorisésit  non off icielle, que 

les Directives relatives a l'examen pratiqué a l'Office 
europeen des brevet (partie A, chapitre XI, 9.2.3.1 et 

9.2.5.1) gui prévoient que la reduction de la taxe de 

dépôt entralne autoniatiquement une reduction de la taxe 

d'examen et de la taxe de recours ont fait une 
interpretation erronée des dispositions de la règle 6(3) 

CBE. La Grande Chambre çonsidère, au contraire, que la 

reduction de taxe ne dolt être accordée que lorsque le 

demandeur ou le requérant a use des facultés ouvertes par 

les dispositions de l'article 14(2) et (4) pour l'acte 

correspondant, a savoir, la requéte en exainen ou le 
recours. Ceci est confine par le fait que, par exeinpie, 

la propriété de la deinande de brevet peut avoir, entre 

temps, été transférée a une autre personne qui ne reinplit 
pas nécessaireinent les conditions prevues au paragraphe 2 

de l'article 14 CBE. Bien que cette situation n'ait pas 

été envisagée par les Directives, ii est evident que les 

ménies considerations s'appliquent par analogie au cas du 

titulaire de brevet ou de l'opposant gui fonine un recours 
contre la decision de la Division d'opposition. 
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Par consequent, la Grande Chambre de recours retient que 
le droit a la reduction du montant des taxes prévue a la 
régle 6(3) CBE est acquis aux personnes visCes a 
l'article 14(2) CBE gui déposent une pièce constituant 
l'élCment essentiel du premier acte de la procedure de 
dépôt, d'exainen, d'opposition ou de recours dans une 
langue officielle de 1'Etat en question autre que 
l'allemand, ].'anglais ou ].e français et en fournissent la 
traduction requise au plus tot simultanCment. 

Question 3 

L'application des principes énoncés ci-dessus a la 
procedure de recours conduit aux conclusions suivantes. 

L'article 108 CBE a prevu deux délais distincts, l'un pour 
le dépôt de l'acte de recours, l'autre pour le depOt du 
mémoire exposant les motifs du recours. De ce fait, ii 
apparait suffisant pour que le benéf ice de la reduction de 
la taxe de recours puisse être accordé que l'acte de 
recours soit ddposé dans une langue Ilautoriseett non 
off icielle, le méxnoire de recours déposé ultérieurement 
constituant un acte de procedure distinct gui peut donc 
être produit uniquement dans une ].angue officielle de 
1 1 0EB sans perte du droit a la reduction qui est acquis 
des le dépôt de l'acte de recours lequel n'est d'ailleurs 
considéré coxnnie formé qu'après le paielnent de la taxe de 

recours. 

La Grande Chaxnbre de recours a examine avec attention les 
observations du Président de 1 1 0EB gui, sur ce point, 

aboutissent a une conclusion opposee. Le Président a fondé 

son opinion, d'une part, sur la decision T 290/90 deja 
citée, suivant laquelle le méinoire d'opposition, élément 
essentiel des pièces d'opposition dont la traduction 
entraine des frais élevés, doit être produit dans la 
larigue "autorisée" non officielle pour que l'opposant 
bériéficie de la reduction du montant de la taxe 

01366 	 . . . / . . . 



- 16 - 	 G 6/91 

d'opposition. Ii a, d'autre part, considéré que ].e inémoire 
de recours correspondait, en substance, au xnéinoire 
d'opposition et constituait l'élément essentiel du recours 
justifiant la reduction du montant de la taxe du fait de 
la traduction nécessaire. Le Président a, en consequence, 
éinis l'opinion que ].e bénéf ice des dispositions de la 
regle 6(3) CBE ne devrait être accordé que ].orsque le 
mémoire de recours est produit dans une langue "autorisée" 
non officielle et traduit. 

La difference entre les délais pour la formation du 
recours et pour le dépôt du ménioire de recours, due a la 
nécessité d'accorder au requérant le teinps nécessaire 
pour la preparation de son argumentation ne constituerait 
pas, de l'avis du President de 1'OEB, une raison 
suffisante pour traiter différemment les conditions pour 
l'obtention d'une reduction de taxe en opposition et en 
recours. Certes, en inatière d'exainen, la pratique de 
1'Off ice étáit de n'exiger que la production de la requête 
forinelle dans la langue hlautoriséet!  non officielle, inais 
ii s'agissait daris ce cas d'un acte formel qui se 
suffisait a lui-xnême a l'inverse du recours qui n'était 
coxnplet qu'après le depot du méinoire de recours. 

26. 	La Grande Chambre de recours ne peut se rallier a cette 
interpretation. Sur le plan formel, elle observe que 
l'acte de recours, de méine que la requête en exalnen, est 
un acte de procedure autorioine qui a des consequences 

juridiques propres, a savoir, la contribution avec le 

paieinent de la taxe de recours a la formation du recours 

et a la saisine de la Chainbre de recours compétente. Ces 
consequences sont distinctes de celles de la production du 
inémoire de recours qui constitue l'une des conditions de 
recevabilité du recours. Etant donné que la regle 6(3) lie 
sans aucune ambigulté la reduction de taxe a l'acte 

spécifiqueinent inentionné, a savoir, dans le present cas, 

l'acte qui coñtribue a la formation du recours, c'est 
cette interpretation qui doit prévaloir coxnpte-tenu 
égalenient de la firialité du système. 
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on ne saurait, non plus, retenir le motif de fond invoqué 
suivant leguel le mémoire de recours serait la seule pièce 
dont la traduction justifierait l'accord d'une reduction 
du montant de la taxe parce que, comme indiqué plus haut, 
quelle que soit la langue dans laquelle un tel mémoire est 
déposé, le fait d'avoir a produire cette pièce ou sa 
traduction dans l'une des langues officielles de ].'OEB 
entralne pour les personnes concernées des frais de 
traduction, d'adaptation ou de redaction dans une langue 
autre que la leur que l'intention des auteurs de la 
Convention était de compenser, au moths en partie. 

Dans ces conditions, la Grande Chambre de recours juge 
qu'il y a lieu d'interpréter les dispositions de la 
règle 6(3) CBE de la inême manière pour le recours que pour 
le dépôt de la reguéte en examen et de retenir, en 
consequence, qu'il suff it du depot de l'acte de recours 
dans une langue "autorisée" non of ficielle pour que le 
bénéf ice de la reduction de taxe prevue a la regle 6(3) 
CBE soit acquis. 

Question 4 

Compte-tenu de la réponse gui doit ainsi étre apportee a 
la troisième question posée par la Chairtbre de 
recours 3.4.1, ii n'apparait pas nécessaire de répondre a 
la quatriexne question gui n'a été posee qu'a titre 
subsidiaire. 
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Dispositif 

Par ces motifs, ii est décidé comme suit : 

Les questions de droit posées a la Grande Chambre de recours 

doivent recevoir ].es réponses ci-après 

Questions 1 et 2 

Le droit & la reduction du montant des taxes prévues a la 

règle 6(3) CBE est acquis aux personnes visées a l'article 14(2) 
CBE qui deposent la pièce essentielle du premier acte de la 
procedure de dépôt, d'exainen, d'opposition ou de recours dans une 
langue of ficielle de 1'Etat en question autre que l'allemand, 
l'anglais ou le français et en fournissent la traduction requise 
au plus tot simultanément. 

Question 3 

La pièce essentielle du premier acte de la procedure de recours 
étant l'acte de recours, ii suffit que cette pièce soit déposée 
dans une langue officielle d'un Etat contractant qui n'est pas 
l'une des langues officielles de l'OEB et traduite dans l'une de 
ces dernières pour que le bénéf ice de la reduction du inontant de 
la taxe de recours soit acquis niême si les pièces ultérieures, 
telles que le méxnoire exposant les motifs du recours, sont 
deposées uniqueinent dans une langue officielle de l'Off ice 
européen des brevets. 

Le Greffier 
	 Le Président 

/P - ix,, - 

J. Rückerl 
	 P. Gori 
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